
CES INFORMATIONS SONT PUBLIÉES GRÂCE AUX COTISATIONS DES CHEMINOTES ET CHEMINOTS ADHÉRENTS À SUD-RAIL 

algré de 
nombreuses 
a l e r t e s 

émises par 
les membres 
CHSCT, il est 

déplorable de constater que 

ið«q^q abp mfpqbp bq fqfk«o^fobp 
pro iðbkpbj_ib abp `e^kqfbop 
ab iðRL `lkqfkrb ¥ pb a«do^*
der.  

M^p _bplfk að^slfo c^fq ml*
ivqb`ekfnrb mlro pðbk obkaob 
compte, il suffit simplement 
að^iibo pro ib qboo^fk mlro bk 

être témoin  ; outre le fait que 
les déplacements sont rendus 
de plus en plus difficiles par 
la présence de végétation, 

encore très mal maitrisé par 
la SNCF puisque sur certains 
sites, il faut en passer par le 
a«m¶q ab aolfqp að^iboqb mlro 

obtenir du désherbage/
élagage effectué par des so-
ciétés sous-traitantes la plu-
part du temps.  

 Il faut compter, depuis 
plusieurs mois, sur la pré-
pbk`b ab j^q«ofbi ab ið«nrfmb*
jbkq pql`h« ab m^oq bq að^rqob 

des voies en vue de futurs 
travaux mais aussi sur les 
« restes » de chantiers.  
Bq `ðbpq i¥ nrb i^ pfqr^qflk 

devient ubuesque  !  

En effet après avoir discuté 
^sb` rk ^dbkq ab ið«nrfmb*
jbkq %jbj_ob irf ^rppf aðrk 
CHSCT voisin), nous avons 

appris que les sociétés privées 
mandatées pour assurer les 
travaux sont sensées débar-

rasser les « restes » en fin de 
chantiers.  
Lo ^r`rk `lkqo¶ib kð^ ifbr 

et aucune sanction financière 

kðbpq mo«srb bk `^p ab klk 
respect. Les sociétés font donc 
iðfjm^ppb pro `b qvmb ab kbq*
toyage et nous laissent des 

vestiges (traverses, coupon de 
o^fi) «`ifppbpä& nrf obmo«pbk*
tent des obstacles en cas de 
cheminement et nous amè-

nent parfois à nous mettre en 
danger pour pouvoir assurer 
la production qui nous est 
demandée.  

 
Et oui, pour certains 

« chefs », le plus important 
`ðbpq að^iibo do^fppbo mlro «sf*

ter de se faire taper sur les 
doigts en cas de décontrôle 
að^fdrfiibp) i^ p«`rofq« abp 
agents étant finalement se-

condaireä 
Autre dérive constatée 

dernièrement sur le site 
að>`e¬obp) ib pql`h^db aðrk 

engin de chantier (entre deux 
périodes de travail) sur une 
piste, obligeant ainsi les 
agents à cheminer via un 
« passage » délimité par de la 

rubalise en marchant sur des 
plaques de caniveau défon-
cées par ce même engin ! 

Et que penser, lorsque cette 

même piste sert de zone de 
j^kêrsob ¥ `bq bkdfk ^ilop 
que celle-ci est ouverte au 

cheminement.  
C^fp^kq prfqb ¥ ið^rdjbkq^*

qflk ar klj_ob að^``fabkqp 

de travail de plain -pied nous 
pourrions espérer que la di-
rection en tire les bonnes con-

clusions  : mais à notre déses-
poir il semblerait bien que 
non  ! 

M 

      INFRA-NET  
190 bis, Avenue de Clichy-75017 PARIS 
www.sudrailpsl.org  

Qlrglrop m^p að^j«iflo^qflk ab ið«q^q abp 
mfpqbp ¥ iðelofwlk  

@EP@Q ab IðRL@ J^kqbp I^ Glifb , G^ksfbo /-.4 
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e lundi 26 septembre 
2016, un train de 
marchandises com-

portant des wagons 
étiquetés MR a dé-
raillé sur une ai-

guille à Maison Laffitte.  

Prfqb ¥ rk a«`lkqo¶ib að^f*
guille, le poste de Sartrouville 
délivre un bulletin VAig 
%S«ofcf`^qflk að>fdrfiib& ^r 

conducteur.  
 
J^iebrobrpbjbkq iðbu^*

jbk að^fdrfiib kb pbo^ nrb 

partiellement réalisé 
par celui -ci et donc les 
constations transmises 
¥ ið>@ ab P^oqolrsfiib) 

incorrectes. En effet le 
conducteur transmet-
qo^ ¥ ið>@ nrb ið^fdrfiib 
colle et donne la bonne 

direction  ã+ Ið>@ ^rql*
rise donc le conducteur, 
via un bulletin CBA, à 
franchir le signal et à se 

remettre en marche en 
suivant les prescrip-
tions réglementaires 
imposées par la déli-

so^k`b aðrk _riibqfk 
CBA 8 `ðbpq-à-dire de se 
mettre en marche à 
vue sans dépasser la 
vitesse de 30km/h, jus-

nrð¥ i^ cfk ar `^kqlk+  
 
Fi pð^s¬obo^ nrb ið^f*

guille en question ne 

collait pas intégralement pour 
permettre son franchissement 
et donc arriva ce qui devait 
arriver  7  ib qo^fk a«o^fiibä ebr*

reusement à vitesse réduite 
du fait de la marche à vue im-
posée par la délivrance du 
bulletin CBA.  

Mais voilà, le train en ques-
qflk _fbk nrðfi `ljmloq¦q abp 
wagons MR, ne faisait pas 
iðl_gbq aðrk >QB kf jjb aðrk 

AP et donc personne à ce mo-
ment -là au niveau de la région 
ab MPI kb p^s^fq nrðfi pð^dfpp^fq 
aðrk â train nucléaire  ». 

@b kðbpq pbribjbkq nrðrkb 
ebrob ^mo¬p iðfk`fabkq nrb ib 
CIL remarqua la présence 

að«qfnrbq^db J^qf¬obp o^afl^`*
tives et en fit part au poste 
að^fdrfii^db ab P^oqolrsfiibä Fi 
pð^s¬obo^ nrb i^ mol`«arob 

adéquate pour ce genre de 
`fo`ri^qflk kð^ m^p «q« o«^ifp«b 
de manière rigoureuse puis-
nrð¥ a«c^rq ab c^u) ib @LD@ 

Normandie envoya  grpqb ið>sfp 
Préalable sous format mail 
p^kp pðfknrf«qbo ab p^ o«`bm*
tion.  

J^fp `b kðbpq m^p qlrqä Rkb 
autre faille dans ce circuit 
aðfkcloj^qflk) qlrq ^rppf a^k*
gereuse pour les agents tra-

vaillant sur le terrain, a été 
pointée. Une fois la rame dé-
couplée des EM ayant déraillé, 
celle-ci sera acheminée vers 

iðbp`^ib ar mlpqb 0 að>`e¬obp 
p^kp nrb ið>@) nrf bk bpq ib obp*
ponsable-o«`bmqflk) kðbk plfq 
avisé ni même questionné sur 

iðl``rm^qflk ab pbp slfbp bq pro 
leurs capacités à réceptionner 
rkb o^jb JO ä  Alk` ibp t^*
gons MR ont stationné pen-

dant plus de 24h à moins de 
/- j¬qobp aðrk m^ppb mfba 
fréquemment utilisé par bon 

nombre de cheminots (es). 
 
Plusieurs questions nous 

sfbkkbkq ¥ iðbpmofq+ Bk bccbq 

nous sommes en droit de nous 
interroger sur le contenu de la 
formation reçus par les AdC 
en ce qui concerne les exa-

jbkp að^fdrfiibp nrðfip mbr*
vent être amenés à réaliser, 
_fbk nrb iðboobro obpqb er*
maine, mais aussi sur les con-

ditions dans lesquelles le train 
a été secouru (est-ce que nos 
collègues étaient informé de 
la présence de MR dans la 

rame ?) et surtout existe-il une 
boucle sécurité quant aux cir-
`rfqp aðfkcloj^qflkp abp ^`eb*
minements des trains nu-

cléaires ? 
 
Ce qui est dramatique dans 

cette histoire, outre le nombre 

impressionnant de non -
respects des différentes procé-
arobp o¬dibjbkq^fobp) `ðbpq 
que cela ne semble tracasser 

personne !! 
Peut-on seulement imagi-

kbo ib qo^fqbjbkq nrð^ro^fq 

subi un agent travaillant dans 
un poste pour une telle accu-
mulation de fautes de sécuri-
té ? 

À notre époque où au 
moindre incident la direction 
kðe«pfqb m^p ¥ obibsbo pro ib 
champ un cheminot pour le 

moindre non -respect des pro-
`«arobp) iðlk pb obka `ljmqb 
que les trains transportant des 
matières radio active peuvent 

circuler sur le Réseau 
Ferré National (RFN) 
sans le moindre con-
qo¶ibä 

 
Fi kb pð^dfq _fbk bk*
tendu pas de vouloir 
désigner un coupable 

et de le sanctionner 
mais plutôt de com-
prendre comment 
autant de services 

différents sur plu-
sieurs régions peu-
vent commettre au-
q^kq aðboobrop bq klk 

pas comme semble le 
faire la direction de 
vouloir cacher toute 
ið^cc^fob bq ab m^ppbo ¥ 
autre chose. 

Nrð^ro^fq lk afq bk*
core sur les chemi-
nots si par malheur il 
y aurait eu des consé-

quences dramatiques après un 
tel incident.  

 
Quel suivi médical et visite 

de contrôle a été proposé aux 
cheminots qui ont été exposés 
à de possible radiation  ? 

 

La réponse de la direction 
fut plutôt du style  : « passons 
sfqb ¥ ^rqob `elpb bq kðbk m^o*
lons pas ã) ^r ifbr ab pðfkqbool*

ger sur sa responsabilité con-
cernant les processus de for-
mation et sur la baisse géné-
rale du niveau de sécurité.  

L 

Un train de fret nucléaire déraille à  
Maison Laffitte  :  

>e _lkě @ð«q^fq ar kr`i«^fob ? 



IN
F

R
A-N

E
T

   C
R

 S
U

D
 R

a
il 

a
u
 C

H
S

C
T

 U
O

C
 M

a
n

te
s
 

 

3 

a dernière réunion 
@EP@Q ^ c^fq iðl_gbq 
aðrkb mo«pbkq^qflk 

du PAPACT 2017 
(programme annuel 
de prévention et 

að^j«iflo^qflk abp `lkafqflkp 

de travail) par le DUO.  
Ce document important est 

obligatoire et est normale-
jbkq o«afd« m^o iðbjmilvbro 

bien en amont de la réunion 
CHSCT de décembre afin que 
les membres puissent rédiger 
un avis motivé qui sera trans-

mis par la suite au 
@ljfq« aðbkqobmofpb+ Fi 
pð^dfq bk lrqob aðrkb 
consultation avec un 

vote des membres. Ce 
programme fixe la 
liste détaillée des me-
sures de prévention 

devant être prises sur 
ið^kk«b bk j^qf¬ob ab 
sécurité et de réduc-
tion de la pénibilité au 

travail, et fixe pour 
chaque mesure les 
`lkafqflkp aðbu«`rqflk 
bq iðbpqfj^qflk ab plk 

`l»q+ Iðbjmilvbro alfq 
«d^ibjbkq ¥ iðfpprb ab 
ið^kk«b bk `lrop klrp 
fournir un bilan du 
PAPACT (ce qui a été 

réalisé et les motifs 
des actions non réali-
sées). Ce bilan du PA-
M>@Q ab ið^kk«b /-.3 

nous sera donc trans-
mis en amont du 
CHSCT du mois de 
Mars 2017. 

Les années précédentes ce 
PAPACT était transmis aux 
membres bien en amont de la 
réunion du mois de décembre 

^cfk nrðfi mrfppb qob ^k^ivp«+ 
@bqqb ^kk«b `ðbpq pbribjbkq i^ 
veille de la réunion que nous 
avons pu en prendre connais-

p^k`b+ æ iðebrob lº iðbkqob*
prise dégrade nos conditions 
de travail par le biais du nou-
sbi >``loa aðBkqobmofpb) slp 

délégués SUD-Rail se deman-
abkq pðfi kðv ^ m^p slilkq« ab i^ 

m^oq ar ARL aðbkqo^sbo ib _lk 
clk`qflkkbjbkq ab iðfkp*
tance ? 

 
Le PAPACT se compose de 

quatre parties principales  : 
-La partie A1 reprend tout 

ce qui concerne la formation 
des agents liée à la sécurité au 
travail. Il y manquait les for-
mations de moniteur TGP 

(technique gestuelle des appa-
reils de voie), « risques rou-
tiers  » et « annonceur/ASP ». 
Vos délégués SUD-Rail les ont 

donc fait inscrire.  

-La partie A2 concerne les 
actions liées à la sécurité du 
travail.  À la surprise de vos 
représentants, ce chapitre 

kð«q^fq nr^pfjbkq m^p obkpbf*
gné. Vos délégués ont fait ra-
jouter des mesures. Cela dé-
jlkqob _fbk ið^_pbk`b ab sl*

lonté de la direction  ! 
-La partie A3 pðfkqfqrib 

« Actions diminuant la pénibi-
lité au travail  », déclinaison 

aðrk mi^k k^qflk^i+ Biib `lk*
tient 7 pages dont on se de-

mande bien à quoi elles peu-
vent servir de façon concrète 
`^o fi pð^dfq aðrk `^q^ildrb 

assez vague.  
Ab mirp) iðRL kð^ ^r`rkb 

main mise sur cette partie, qui 
kðbpq m^p ^`qr^ifp«b %fi v cfdrob 

des actions qui sont achevés 
depuis 2013 à priori). Vu que 
cette partie est rédigé au ni-
veau national, nous sommes 

l_ifd«p ab i^ i^fppbo bk ið«q^q : 
ar do^ka kðfjmloqb nrlf ! 

-Enfin la partie A4 aborde 
les sujets concernant la quali-

té de vie au travail (QVT pour 

les intimes). Il y est unique-
ment inscrit les actions de 
o«kls^qflk bq að^j«k^dbjbkq 
des locaux (peinture, éclai-

rage, isolation et aménage-
ment divers dans les postes de 
qo^s^fiä&+ Rkfnrbjbkq `^o) 
pour, les délégués SUD-Rail, la 

qualité de vie au travail ne se 
réduit pas aux seules amélio-
rations des Postes même si 
ceux-ci demeurent impor-

tants.  
En effet tout ce qui con-

cerne le respect de la régle-
mentation du travail est passé 
aux oubliettes  ! Respect des 

DJS, respect des repos journa-
liers, respect des GPT infé-
rieures à 48 heures, respect 
des attributions de repos pé-

riodiques et repos doubles. 
Aucun de ces points ne figu-
rent dans le PAPACT et malgré 
notre insistance, le DUO, et à 

ið«`ebiib prm«ofbrob) i^ afob`*
qof`b að«q^_ifppbjbkq) kb `lk*
sidèrent pas que cela est du 
ressort de la qualité de vie au 

travail.  
Nos technocrates ne 
sont même pas ca-
pables de respecter les 

qbuqbp nrðfip «`ofsbkq+ 
Rappelons que cette 
année sur notre UO, 13 
^dbkqp kðlkq m^p _«*

néficié de leur 52 re-
pos doubles, dont 1 
agent en retard de 4 
Rp doublesä SUD-Rail 

a décidé de monter 
des dossiers et de sai-
sir les Prudhommes 
pour les agents qui se 

feront connaître.  Véri-
fiez bien votre fiche 
individuelle du mois 
de décembre pour 
voir si vous avez bien 

vos 52 repos doubles.  
Dans le cas contraire 
contactez un délégué 
SUD-Rail pour con-

naître la marche à 
suivre (voir tract In-
fraction de Janvier). 

Avec la réforme de notre ré-

glementation du travail et 
ið^oofs«b ar qo¬p k«c^pqb ^``loa 
aðbkqobmofpb) `b kðbpq m^p 
ið^`e^q aðrkb `^cbqf¬ob nrf s^ 

compenser la non-attribution 
des 52 repos doubles !! 

 
Au final vos délégués SUD-

O^fi lkq slq« ¥ iðrk^kfjfq« 
ið^_pqbkqflk pro `b  
PAPACT 2017, et ont rédigé un 
avis écrit pointant le manque 

de travail flagrant de la part 
ab iðbjmilvbro+ 

L 

Programme de prévention 2017  :  
manquements et insuffisance  
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uite au décès de 
notre collègue ADC 
pro ib pfqb að>`e¬obp-

triage, les membres 
CHSCT SUD-Rail ont 
organisé une tour-

née sur ce site le Lundi 16 Jan-

vier avec des membres 
að^rqobp @EP@Q %BQLC) J^fkqb*
nance et Equipement).  

Suite à cette tournée, trois 

instances CHSCT (dont celle de 
iðRL J^kqbp& lkq a«mlp« `lk*
glfkqbjbkq abp aolfqp að^iboqb 
sur leurs périmètres respec-

tifs.  
 Les principaux motifs de 

`bp aolfqp að^iboqb «q^fbkq : 
schéma des pistes/itinéraires 

non remis à jour (en -effet se-
lon la date indiquée sur le 
p`e«j^ jfp bk mi^`b ¥ iðebrob 
actuelle, la dernière modifica-

tion daterait de 2001 alors que 
i^ afob`qflk m^oib biib aðrkb 
MAJ datant de 2016) et diffi-
cile à déchiffrer, aucune déli-

mitation/séparation sur le 
terrain entre les voies de ser-
vice et les voies principales, 
pistes non-conformes à la ré-

glementation (pistes encom-
brées par du dépôt sauvage de 
matériel, envahies par la végé-
tation ou encore impraticables 
prfqb ¥ i^ mlpb ab `i¶qrob ä&+ 

Prfqb ¥ `bp aolfqp að^iboqbp) 
ib @EP@Q ab iðRL J^kqbp bq 
`birf ab iðBnrfmbjbkq lkq mol*
cédé à une enquête conjointe 

à laquelle participaient à la 
fois les deux présidents (DUO 
ab J^kqbp bq ABQ ab ið«nrfmb*
ment) mais aussi le COSEC de 

ið«nrfmbjbkq+  
Il ressort de cette enquête 

les principaux points sui-
vants  : mises en place sous 3 

glrop aðrkb `i¶qrob molsfplfob 
bkqob i^ slfb .. ab iðbp`^ib bq i^ 
voie 1D (pour se substituer aux 
garde-corps métalliques ab-

sents) en attente de la mise en 
place de nouveaux garde-
corps, remise en peinture des 
garde-corps existants entre la 

voie 11 et la voie 1D et la voie 
27 et la voie 2D, remise à jour 
et affichage du schéma des 
pistes/itinéraires dans un dé-

lai de 1 mois, fermeture de 

certains tronçons de piste jus-
nrð¥ `ljmibq kbqqlv^db ab 
ceux-ci (enlèvement des dé-

pôts sauvages , désherbage et 
remise en état) et remise en 
état de certaines entrevoies au 
kfsb^r ab iðbp`^ib /+  

Concernant plus particuliè-
objbkq iðbp`^ib að>`e¬obp) ib 
président se retranche der-
rière « le projet  » de Transilien 

pour essayer de ne pas y enga-
ger de travaux supplémen-
q^fobp) bk j^qf¬ob að«`i^fo^db 
du site notamment.  

Malgré un évènement tra-
gique qui (sans préjuger des 
résultats des différentes en-
quêtes en cours) aurait peut -

être pu évité, malgré des 
alertes émises depuis de nom-
breux mois par le CHSCT de 

iðRL J^kqbp) fi pbj_ib nrb 
notre direction ait encore du 
mal à prendre ses responsabi-
lités. Si tel était le cas, beau-

coup des points ci-dessus ne 
feraient plus débat.  

Malheureusement, il faut 
encore passer par la procédure 

ar aolfq að^iboqb mlro bpm«obo 
faire bouger les choses. 

La seule certitude qui res-
ploq ab `bqqb glrok«b) `ðbpq nrb 

notre sécurité à un coût. Et ce 
coût est bien inférieur à celle 
aðrk FL nrf ^ro^fq mlro `^rpb 
rk a«`lkqo¶ib að^fdrfiib prfqb 

à un défaut de graissage par 
exemple. Il suffit, pour com-
mobkaob `bi^) að^slfo «q« q«*

moin des échanges verbaux 
entre les deux présidents de 
@EP@Q `lk`bok^kq ið^fdrfiib 
269b. 

En conclusion, vos délégués 
SUD-Rail invitent chacun 
aðbkqob slrp ¥ obcrpbo að^iibo 
assurer une tâche de produc-

tion si vous estimez que votre 
p«`rofq« kðbpq m^p ^ppro«b+ Fi 
prccfq mlro `bi^ aðbubo`bo slqob 
aolfq ab obqo^fq bq að>IBOQBO 

immédiatement votre hiérar-
`efb ^fkpf nrðrk jbj_ob 
CHSCT. 

S 

La Sécurité , remise en question dans le 
qof^db að>`e¬obp 
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Des fauteuil «  cra-cra » 

iðl``^pflk ab klp 
t o u r n é e s 
CHSCT, plusieurs 

de nos collègues 
nous ont fait part 
de leurs inquié-

qrabp `lk`bok^kq iðevdf¬kb 

des fauteuils 3x8 en tissu. 
Une inquiétude tout à fait 

légitime, car mis à part passer 
rk `lrm að^pmfo^qbro %c^rq-il 

encore en avoir à disposition 
a^kp ibp mlpqbp&) fi kðbpq m^p 

mlppf_ib aðrqfifpbo abpprp rkb 
ifkdbqqb lr að^mmifnrbo qlrq 
autre produit nettoyant sur 

ces derniers.  
Vos délégués ont demandé 

que tous les fauteuils 3x8 en 
tissus soient remplacés par 

des fauteuils avec des revête-
ments en simili cuir. Le DUO y 
a répondu favorablement.  

 

Un autre problème subsiste 
toujours concernant ces fau-

qbrfip bq `b aðrkb j^kf¬ob 
d«k«o^ib) `ðbpq ið^_pbk`b ab 
service après-vente pour des 

assises de ce tarif ! Impossible 
donc de faire remplacer un 
accoudoir ni même une rou-
lette alors que ces fauteuils 

clkq iðl_gbq aðrkb d^o^kqfb 
contractuelle.  

Les membres CHSCT seront 
donc vigilants sur la mise en 

place de ces fauteuils.  

A 

aisant suite au dé-
ménagement du 
pf¬db ab iðRL) orb 

C h a m p a g n e  à 
J^kqbp i^ Glifb) pðbpq 
posée la question de 

iðlod^kfp^qflk ab ið^`ebjfkb*

ment du courrier interne 
entre le siège et les différents 
chantiers du site de Mantes.  
Iðlod^kfp^qflk fkfqf^ib mo«*

srb) obmlp^fq pro ið^dbkq ab i^ 
Plaine Paris, qui quotidienne-
jbkq) abs^fq pb obkaob ¥ iðRL) 

donc en ville, pour récupérer 
le courrier (collectif et indivi-
duel). Or ce cheminement au-
rait pu générer des risques liés 

au port de la tenue profession-
nelle. Devant le malaise des 
agents devant assurer cette 
future tâche, il a été décidé 

aðrk `ljjrk ^``loa ab `bk*
qo^ifpbo ib `lroofbo ¥ ið^``rbfi 
du quai D. 

Le deuxième sujet concerne 
iðbjmi^`bjbkq abp _^kkbqqbp 
courrier des agents de réserve 
du même site. Après un long 

débat sur le meilleur emplace-
jbkq mlppf_ib) ib ARL pðbpq 
engagé par le biais de ces DPx 
à consulter chaque agent sur 

iðbjmi^`bjbkq plre^fq« ab p^ 
bannette personnelle.  

 

P^rc nrð¥ jf-Janvier, aucun 
^dbkq kð^ bk`lob «q« `lkq^`q«+ 
Les promesses du DUO sont-
elles restées bloquées rue 

Champagne ?  
Vos représentants SUD-Rail 

cbolkq alk` ib o^mmbi nrf pðfj*
pose. 

?^kkbqqbp `lroofbop ab ið«nrfmb o«pbosb J^kqbp :  
abp moljbppbp gbq«bp ¥ iðb^r ? 
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